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Cette publication naît dans le cadre du projet LesBi At Work, mené par S-COM
durant les premiers mois de 2025, grâce au soutien de Equal.Brussels et de la Ville
de Bruxelles. Elle répond à une urgence : combler le manque de données
spécifiques sur la réalité des femmes lesbiennes, bisexuelles et pansexuelles
(cisgenres et transgenres) dans le monde du travail. Un vide que ce projet a cherché
à combler, tout en créant des outils et des ressources qui perdureront au-delà de sa
conclusion.

L'un de ces outils est le sondage, qui restera en ligne même après la fin du projet,
permettant de continuer à recueillir des témoignages et des données sur les
expériences professionnelles vécues par les femmes lesbiennes et bisexuelles.
Parallèlement, un réseau de témoins a été créé, composé de personnes ayant pris la
parole et partagé leur expérience lors des tables rondes organisées tout au long du
projet.

Tout ce qui a émergé et été collecté au cours de ce parcours est désormais regroupé
dans cette étude. Un travail qui va au-delà de l'analyse des discriminations vécues :
c'est une contribution concrète au changement, à la visibilité et à l'inclusion des
femmes LGBTQIA+ dans le monde du travail.

Bonne lecture.
Valentina Zoccali
Directrice S-Com
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Sustainable Communication, un’association internationale sans but lucratif qui,
depuis 2005, s’engage à démontrer que la communication peut jouer un rôle crucial
dans le changement social, à condition d’adopter une approche attentive, sensible
et pluraliste. C’est avec cette conviction profonde que notre association a
développé, au fil des années, de nombreux projets et initiatives visant à produire
un impact social positif, à renforcer la cohésion, à valoriser le pluralisme et à
favoriser les échanges interculturels. 
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LesBi At Work est un projet financé par Equal.Brussels et la Ville de Bruxelles. Il vise
à mettre en lumière les discriminations vécues par les femmes lesbiennes,
bisexuelles et pansexuelles (cisgenres et transgenres) sur le marché du travail. En
partant d’un constat d’invisibilité persistante et d’un manque criant de données en
Belgique sur ces réalités spécifiques, le projet entend offrir un espace de parole, de
reconnaissance et de mobilisation pour celles qui en sont les premières concernées.

Structuré autour de trois axes principaux, le projet a pour ambition :
de documenter les obstacles professionnels auxquels ces femmes sont
confrontées, qu’il s’agisse de difficultés d’embauche, de harcèlement, de
plafond de verre ou encore d’autocensure identitaire sur le lieu de travail ;
de valoriser des rôles modèles et des parcours inspirants de femmes lesbiennes
et bisexuelles actives à Bruxelles ou influentes dans la région ;
de sensibiliser les acteur·rices institutionnel·les, syndicaux et entrepreneuriaux
à travers une démarche participative et inclusive, fondée sur des témoignages
réels et des données collectées.

Le projet s’est concrétisé par une enquête en ligne, diffusée anonymement au sein
des réseaux LGBTQIA+, syndicaux, féministes et professionnels, afin de mieux
comprendre le vécu professionnel des femmes lesbiennes et bisexuelles en Région
de Bruxelles-Capitale. Cette enquête a été enrichie par un appel à témoignages,
volontairement ouvert, pour recueillir des expériences de vie plus détaillées, de
manière anonyme ou nominative, selon le choix des participantes.
Les résultats de cette démarche de consultation ont alimenté la conférence finale
"LesBi At Work", organisée aux Grands Carmes le 28 mai 2025 dans le cadre du
Pride Month. Cet événement mettra à l’honneur des voix inspirantes de femmes
lesbiennes et bisexuelles et constituera un espace de réflexion collective sur les
freins systémiques qui entravent encore l’accès égalitaire au monde du travail pour
les femmes non-hétérosexuelles.

LE PROJET LE PROJET 



En Belgique, les femmes sont fortement surreprésentées dans les secteurs à faibles
revenus, notamment les services à la personne, la santé et l’action sociale. Ainsi,
25,1 % d’entre elles travaillent dans le « secteur à profit social », un secteur féminisé
à 80 %, marqué par des financements publics instables, une forte proportion de
temps partiel (près de 50 %), et des salaires inférieurs de 6 à 15 % à la moyenne de
l’économie. À l’inverse, les hommes restent majoritaires dans les postes de pouvoir :
seuls 33 % des managers sont des femmes, et seulement 6 % des salariées occupent
un poste de direction (contre 11 % des hommes). Dans un tiers des secteurs, les
femmes sont moins présentes dans les fonctions dirigeantes que leur part globale
dans le secteur ne le justifierait. Même dans les professions dites « mixtes », les
postes exercés majoritairement par les femmes sont moins valorisés et moins bien
rémunérés, illustrant une discrimination dans l’évaluation des fonctions. L’écart
salarial persistant en Belgique est le résultat d’une combinaison de facteurs : temps
partiel, segmentation sectorielle, sous-représentation dans les fonctions de
direction, et discrimination salariale à travail égal. 

Ces inégalités sont encore plus marquées lorsqu’on croise le genre avec d’autres
facteurs de discrimination, comme l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. 

Les personnes lesbiennes, bisexuelles et pansexuelles (cisgenres et transgenres) font
souvent face à une double voire triple discrimination sur le marché du travail. Iels
peuvent se heurter à des stéréotypes supplémentaires, à des formes
d’invisibilisation, ainsi qu’à un accès restreint aux postes à responsabilité ou à un
environnement professionnel non inclusif. Ces obstacles restent largement sous-
documentés mais sont cruciaux à prendre en compte dans toute approche
véritablement intersectionnelle de l’égalité de genre.

CONTEXT CONTEXT 
Belgique



On sait qu'une personne homosexuelle ou bisexuelle sur deux ne fait pas son
coming-out sur son lieu de travail. Les belges travaillant en moyenne 36,9 heures
par semaine, cela signifie autant d'heures où ces personnes doivent se cacher,
développer des stratégies de dissimulation, ne peuvent parler librement à leur
collègues et finalement exister dans toute la complexité de leur identité : « Jusqu'à
ses 45 ans, elle n'a jamais osé rien dire de sa vie affective et familiale au travail.
"C'était une vraie autocensure. Tout le monde racontait son weekend, et moi je
partais ou j'esquivais toute question", se souvient celle qui occupait alors un poste
de direction dans une entreprise privée. Au travail, les femmes dirigeantes sont déjà
confrontées au sexisme, relève-t-elle. Si on ajoute le fait d'être lesbienne, "c'est la
double discrimination". Lorsqu'elle a changé d'employeur à 45 ans, elle a eu pour
collègues des femmes qui ne cherchaient pas à cacher leur homosexualité. "C'est
devenu facile d'en parler". Elle s'est alors rendue compte "du poids psychologique"
qu'avait causé le silence qu'elle s'était imposé pendant plus de 20 ans.»

Par ailleurs, certains employeurs partent du principe stéréotypé que les femmes
lesbiennes ou bisexuelles prendront moins de congé de maternité et auront donc
davantage tendance à les embaucher lorsqu'elles sont jeunes (25% de chances
supplémentaires à l'âge de 25 ans).

Les différentes manières de « faire famille » à Bruxelles entre femmes
hétérosexuelles ou non, notamment dans la répartition du travail domestique, de la
charge mentale et des conséquences sur leur carrière, sont encore très peu
étudiées. On parle aussi parfois d'un certain « avantage » à être une femme
lesbienne (ou bisexuelle) dans les cultures professionnelles à prédominance
masculine, comme la construction, les transports, la police ou les pompiers :



Le travail joue un rôle central dans la vie de la grande majorité des lesbiennes, qui
sont confrontées à la nécessité économique de subvenir à leurs propres besoins
dans la mesure où elles ont peu de chances de dépendre financièrement d’un
compagnon ou d’une compagne [Dunne, 1997]. Certains chercheurs suggèrent que
les revenus des lesbiennes sont supérieurs à ceux des femmes hétérosexuelles aux
États-Unis [Peplau et Fingerhut, 2004], mais l’analyse statistique réalisée par
l’économiste américaine Lee Badgett [2001] conclut seulement que les revenus des
femmes lesbiennes et bisexuelles ne sont pas inférieurs à ceux des femmes
hétérosexuelles dont la situation est comparable. En ce qui concerne les données
britanniques [Arabsheibani et al., 2004], elles font état d’un avantage salarial pour
les lesbiennes par rapport aux femmes hétérosexuelles, mais les travaux de Cevat
Aksoy et al. [2018] ne retrouvent cet avantage salarial que pour les lesbiennes qui
sont en couple. En revanche, des recherches menées en Grande-Bretagne montrent
que le niveau de satisfaction au travail des femmes lesbiennes et bisexuelles est
inférieur à celui des femmes hétérosexuelles [Bayrakdar et King, 2022].

En 2022, UNIA a clôturé 137 dossiers relatifs à l’orientation sexuelle, 57 d’entre eux
portaient sur des discours de haine et 7 d'entre eux concernaient des
discriminations sur le lieu de travail en Région Bruxelles-Capitale. On sait cependant
que ces chiffres sont largement sous-évalués, les personnes LGBTQIA+ étant
généralement réticentes à déposer des signalements chez UNIA ou à l'IEFH et
également plutôt frileuses à porter plainte dans un commissariat. Par ailleurs, les
femmes lesbiennes et bisexuelles se retrouvent à l'intersection entre les
discriminations liées au « genre », pour lesquelles l'Institut pour l’Égalité des
Femmes et des Hommes est compétent et les discriminations liées à l'orientation
sexuelle pour lesquelles UNIA est compétent.

Quoiqu'il en soit, l'accès au travail est un droit pour tous·tes, ne pas avoir un accès
égalitaire au travail c'est se priver de cet espace d'émancipation économique,
sociale et personnelle.



Malgré une législation belge avancée sur les droits LGBTQIA+, l’inclusion réelle dans
le monde du travail reste très partielle. Des mécanismes spécifiques d’inclusion
intersectionnelle – combinant genre, orientation sexuelle, identité de genre et
origine – sont encore rares, tant dans les politiques publiques que dans les pratiques
RH des entreprises.

Cette réalité locale s’inscrit dans un contexte plus large, analysé notamment dans le
rapport 2025 sur l’égalité de genre dans l’Union européenne. Ce rapport met en
évidence que la pleine participation des femmes à l’économie demeure entravée
par des inégalités structurelles persistantes.

Parmi les principaux constats :
L’écart de rémunération brut entre les femmes et les hommes dans l’UE reste
significatif (environ 12,7 %, selon les données les plus récentes), bien que la
tendance soit à une légère baisse.
Le taux d’emploi des femmes (20-64 ans) demeure inférieur de 10 points à
celui des hommes.
Ces écarts s’expliquent par la persistance de normes de genre, un accès inégal
aux services de garde, et une forte concentration des femmes dans des
secteurs moins valorisés économiquement.
Les femmes sont encore sous-représentées dans les conseils d’administration,
les postes de direction et l’entrepreneuriat innovant, malgré des initiatives
réglementaires telles que la directive Women on Boards.
Elles sont également surreprésentées dans les formes de travail précaire et à
temps partiel, ce qui limite leur autonomie financière, leur accès à la protection
sociale et accentue les inégalités en matière de pension.

Et au niveau européen ?



Le rapport souligne également l’urgence de renforcer les investissements publics
dans l’économie du soin, à la fois pour valoriser ces métiers essentiels et pour
alléger la charge du travail domestique non rémunéré, encore très majoritairement
assumée par les femmes.

Par ailleurs, le rapport rappelle que les avancées en matière d’égalité ne bénéficient
pas équitablement à toutes. Des groupes spécifiques — les femmes lesbiennes,
bisexuelles, trans, migrantes ou issues de minorités — restent particulièrement
vulnérables face aux discriminations. Par exemple, les mères non hétérosexuelles ou
les professionnelles LGBTQIA+ migrantes subissent souvent une double voire triple
discrimination fondée sur le genre, l’orientation sexuelle et l’origine.

Le rapport 2024 de l’Institut Européen pour l’Égalité de Genre (EIGE) met en
evidence que cet écart a un coût économique estimé à 370 milliards d’euros par an
dans l’UE et contribue à l’écart de pension d’environ 26 %. De plus, la dépendance
économique peut augmenter le risque de violences. Les violences et le harcèlement
au travail, notamment de nature sexuelle, touchent principalement les femmes et
sont favorisés par des conditions de travail précaires, y compris la surveillance
numérique et le télétravail. Ces facteurs constituent une barrière à l’entrée des
femmes dans certains secteurs, aggravant la ségrégation et l’écart salarial.

Malgré les progrès législatifs accomplis, les violences demeurent largement
normalisées dans plusieurs sphères de la société.

Les principaux enseignements du rapport incluent :
Des disparités nationales importantes dans l’application des politiques
publiques de lutte contre les violences sexistes ;
Les résultats de l’enquête européenne sur les violences fondées sur le genre,
qui confirment la présence de discriminations dans tous les domaines de la
vie, y compris au travail ;



Une sous-déclaration persistante des violences sexistes, homophobes et
transphobes ;
L’influence des normes culturelles et des perceptions sociales, qui contribuent
à tolérer ou justifier certaines formes de domination ou de contrôle. À titre
d’exemple, en Belgique — pourtant classée parmi les cinq premiers pays de l’UE
en matière d’égalité (indice EIGE 2024) — 50 % des répondant·es jugent
acceptable qu’un homme contrôle les finances de sa partenaire ;
Le rôle ambivalent des médias, qui peuvent à la fois sensibiliser mais aussi
véhiculer des stéréotypes ou banaliser certaines formes de violence.

Un point particulièrement préoccupant concerne les jeunes hommes âgés de 18 à
44 ans, identifiés comme les plus enclins à adopter ou tolérer des attitudes
sexistes. Cette tendance interroge l’efficacité des politiques d’éducation à l’égalité et
souligne l’urgence d’agir sur les représentations liées aux masculinités et aux
rapports de pouvoir.
Ces analyses confirment que proclamer des droits ne suffit pas : il faut créer des
mécanismes spécifiques d’inclusion intersectionnelle – combinant genre,
orientation sexuelle, identité de genre et origine dans les pratiques RH des
entreprises, des espaces de parole, de représentation et de transformation, à
l’image du projet LesBi At Work. Celui-ci a permis de sortir ces enjeux de la
marginalité pour les inscrire dans des politiques concrètes d’égalité, de lutte contre
les discriminations et de santé mentale au travail. Dans ce cadre, les médias ont un
rôle crucial à jouer : ils peuvent renforcer les stigmatisations, mais aussi devenir des
leviers de changement en valorisant les témoignages, les vécus, les expertises
issues du terrain, et en diffusant des données fiables. C’est précisément l’objectif de
cette enquête et de cette conférence : remettre au centre du débat public les voix
des femmes lesbiennes, bisexuelles et pansexuelles, et faire émerger des solutions
concrètes, co-construites et ambitieuses. Dans un contexte où les discriminations
vécues au travail restent souvent invisibilisées, nous sommes convaincu·es que ce
projet constitue un levier stratégique pour changer les mentalités, influencer les
pratiques organisationnelles, et contribuer à l’émergence d’une société plus juste
et inclusive.



Dans le cadre du projet LesBi At Work nous avions lancé une enquête, disponible en
français et en anglais, à destination des personnes lesbiennes, bi·pansexuel·le
préférentiellement travaillant ou vivant en Région bruxelloise, afin de recueillir leurs
expériences du monde du travail.

Le questionnaire, composé de 26 questions, avait été ouvert du 16 janvier jusqu’à la
fin du mois d’avril 2024. Il abordait d’abord le profil des participant·es, puis leur
situation professionnelle. Il visait à mieux comprendre les réalités vécues en termes
de discriminations et d’émancipation, principalement dans le contexte bruxellois,
mais restait ouvert à toustes. 

L’enquête était anonyme, et il était aussi possible de contribuer avec des
témoignages plus larges, anonymes ou non. Les réponses ont été recueillies sur base
volontaire, via un réseau d’associations œuvrant pour la défense des droits des
personnes LGBTQIA+. Il est donc possible que le public ayant répondu soit déjà
sensibilisé à ces questions. 

Les résultats ont alimenté les discussions lors de la conférence organisée le 28 mai
2025 dans le cadre du Pride Month.

L’ENQUÊTE L’ENQUÊTE 



Jusqu’au 31 mai 2025, environ 200 personnes ont répondu. Parmi iels: 
84 s’identifient comme femmes blanches, 
43 comme personnes blanches, 
24 comme femmes racisées/non-blanches et 
17 comme personnes racisées/non-blanches. 
D’autres identités de genre sont également représentées (non-binaires,
agenres).

Sur le plan de l’orientation sexuelle, la majorité se définit comme
lesbienne/homosexuelle (85), suivie par les bisexuel·les (48) et pansexuel·les (26),
avec d’autres identifications telles que queer, démisexuel·le, homoflexible, etc.
La majorité des répondant·es ont entre 18 et 40 ans, témoignant d’une diversité
générationnelle.

Profil des participant·es

121 répondant·es travaillent en Région bruxelloise, dont 54 à Bruxelles-ville. 
Les statuts professionnels sont divers : employé·e (101), indépendant·e (34),
enseignant·e (17), cadre (14), doctorant·e (3), fonctionnaire (2), artiste (2), entre
autres.
Les secteurs d’activité sont partagés entre privé (71) et public (69), avec une forte
présence dans les secteurs socioculturels, de la santé et non-marchands, parfois
avec des trajectoires 

Situation professionnelle



94 personnes sont « out » auprès de leurs collègues, 56 seulement auprès de
quelques personnes de confiance, et 8 ne sont pas « out ». 
Les raisons de ne pas faire son coming out incluent la crainte de discrimination (76),
le caractère personnel de l’information (42), la présence de remarques
désobligeantes ou un contexte peu ouvert.

Visibilité et coming out

90 répondant·es n’ont pas observé de différence de traitement, souvent lié au fait
de ne pas être « out ». 50 personnes ont toutefois observé des discriminations,
notamment liées à des approches hétéronormées, invisibilisation et lesbophobie.
83 personnes déclarent avoir été victimes de discrimination liée à leur orientation
sexuelle, genre, origine ou couleur de peau. 109 ont été témoins de propos ou
comportements discriminants, dont 31 cas de harcèlement et 6 de violences
physiques.
Difficultés principales identifiées

Présomption d’hétérosexualité
Environnement cis-hétéronormé
Invisibilisation et outing perpétuel
Sentiment de solitude
Culture du travail hétéropatriarcale
Non reconnaissance de l’orientation bi·pansexuelle
Violence lesbophobe et biphobe
Sentiment d’illégitimité et sexisme
Insécurités et tokenisme
Charge pédagogique auprès des collègues

Discriminations



Représentation et inclusion
115 personnes estiment que les lesbiennes et bi·pansexuel·les sont insuffisamment
visibles dans leur cadre professionnel, avec une moindre représentation des
personnes bi·pansexuelles. Certaines notent une diminution de visibilité aux postes
à responsabilités.

69 répondant·es estiment que la situation n’a pas beaucoup évolué en termes
d’inclusion, tandis que 65 constatent une légère amélioration.
Parmi les réponses deux remarques ont souligné le fait que les personnes
bi·pansexuelle sont plus difficilement représentées et/ou visibles que les personnes
lesbiennes.

Une remarque souligne aussi une différence en fonction du niveau de pouvoir ou du
poste occupé. Au départ, les personnes lesbiennes·bi·pansexuelles seraient plus
visibles ou représentées et quand on arrive aux postes plus haut dans la hiérarchie,
elles disparaissent. (Exemple sur les doctorant·es – post doctorant·es –
professeur·es titulaires).

Une réponse précise qu’elles sont présentes dans son milieu de travail, mais pas
souvent “out”.

Emploi et départs liés aux discriminations
L’analyse des réponses au questionnaire a mis en évidence que de nombreuses
personnes lesbiennes et bi·pansexuel·les anticipent ou subissent des situations de
rejet, de discrimination ou de mal-être dans le milieu professionnel, au point de
renoncer à certaines opportunités ou de quitter un emploi.



À la question « Avez-vous déjà renoncé à postuler pour un emploi parce que votre
futur milieu professionnel vous semblait trop : », les répondant·es ont évoqué
plusieurs types de discriminations perçues ou craintes. Ainsi :

50 personnes ont indiqué avoir renoncé à un poste en raison d’un
environnement perçu comme sexiste,
36 en raison d’un climat homophobe, lesbophobe ou biphobe,
23 à cause d’un contexte perçu comme raciste,
22 pour un environnement jugé transphobe.

Ces réponses traduisent des stratégies d’évitement mises en place face à la
perspective d’un climat de travail hostile ou non inclusif. Elles illustrent le coût
psychologique, mais aussi professionnel, de devoir renoncer à des opportunités par
crainte d’être discriminé·e.
L’enquête interrogeait également les expériences vécues a posteriori, à travers la
question : « Avez-vous déjà quitté votre emploi parce que votre milieu professionnel
était trop : ». Les résultats sont tout aussi significatifs :

33 personnes ont quitté leur poste en raison d’un sexisme trop présent,
21 en raison d’homophobie, lesbophobie ou biphobie,
17 en raison de racisme,
13 en raison de transphobie,
11 personne à cause d’antisémitisme,
20 personnes ont indiqué avoir quitté un emploi en raison d’un cumul de ces
discriminations.

Si 94 répondant·es affirment n’avoir jamais quitté un emploi pour ces raisons, ces
données révèlent néanmoins l’impact concret des discriminations sur les parcours
professionnels des personnes concernées. Elles soulignent l’existence
d’environnements de travail encore largement inadaptés, voire toxiques, pour
certaines minorités.



Politique
À la question portant sur le rôle du monde politique dans la prise en compte du
bien-être des personnes lesbiennes et t bi·pansexuel·les au travail, la réponse a été
massivement négative :

134 personnes ont répondu « non, pas assez » ou « non, pas du tout », 
seules 15 personnes ont répondu « oui, en général » ou « oui, en partie »,
14 personnes ont répondu « je ne sais pas ».

Ces chiffres témoignent d’un sentiment généralisé de négligence institutionnelle.
Les politiques publiques sont perçues comme peu attentives aux réalités spécifiques
des femmes lesbiennes et bisexuelles, souvent considérées comme relevant de la
sphère intime ou privée. 

Plusieurs répondant·es dénoncent également un phénomène de pinkwashing, où
les discours d’inclusivité ne se traduisent pas en actions concrètes. Certain·es
parlent même d’un « retour en arrière » ou d’un « système répressif », ce qui reflète
une perte de confiance envers les institutions censées protéger les droits des
minorités sexuelles et de genre.



Ressources en cas de discrimination
Malgré ce constat, de nombreuses personnes ont indiqué connaître et mobiliser des
ressources en cas de besoin. Parmi les structures citées figurent :

des associations communautaires telles que Fatsabbats, Genre Pluriels, Tels
Quels, Go to Gyneco ou Arc en ciel, S-Com
des plateformes d’accueil et d’écoute comme Rainbow House, Plan Sacha ou le
373,
des structures juridiques ou d’accompagnement comme UNIA, Prisme
et des collectifs militants comme CRIBLE ASBL ou O’yes.

Cela montre que, malgré le manque de réponses institutionnelles fortes, des formes
de solidarité communautaire existent et permettent de soutenir les personnes
concernées face aux discriminations vécues ou anticipées.



TÉMOIGNAGESTÉMOIGNAGES
Pour approfondir ces données, nous avons interviewé plusieurs personnes qui ont
accepté de partager leur vécu. Nous avons monté ces témoignages dans un clip de
15 minutes que vous pouvez voir ici. 
Profil général des personnes interviewé·e·s:

Les personnes interviewé·e·s présentent une grande diversité dans leurs
identités de genre et d’orientation sexuelle, reflétant à la fois la complexité et la
richesse des vécus personnels. iels adoptent différentes manières de se définir,
allant des identifications plus traditionnelles (femme, lesbienne, bisexuel·le) à
des expressions plus fluides ou non conformes aux normes binaires (non
binaire, pansexuel·le, usage variable des pronoms).
Certain·e·s privilégient des étiquettes précises qui leur permettent de se situer
dans des cadres existants, tandis que d’autres préfèrent une approche plus
fluide, parfois en rejetant les catégories trop rigides qu’iels jugent réductrices.
Cette pluralité montre que les identités ne sont pas figées mais en constante
construction, s’adaptant à la fois aux expériences personnelles et aux contextes
sociaux.
Enfin, le rapport au langage apparaît central : si les mots servent à nommer et à
affirmer une identité, ils restent aussi des outils imparfaits, parfois limitants.

“ les mots restent juste des mots”
Ainsi, la façon dont chacun·e choisit ou refuse de s’étiqueter traduit une quête
d’authenticité et de liberté dans la manière de vivre et d’exprimer son genre et sa
sexualité.

https://youtu.be/AiQZBW3p4Ec


Profil professionnel
Les personnes interviewé·e·s témoignent d’une grande diversité de parcours
professionnels, souvent marqués par des engagements forts dans les secteurs social,
culturel ou public. Iels exercent à la fois sur le terrain, en appui administratif, ou
dans des fonctions plus spécialisées.

Certain·e·s ont commencé dans des structures d’accueil ou dans des métiers de
terrain avant d’évoluer vers des postes administratifs ou juridiques au sein du
secteur social ou public. D’autres sont actif·ve·s dans les domaines artistiques et
culturels, combinant souvent plusieurs activités, comme l’architecture, le théâtre, le
cinéma, ou encore la musique, souvent en lien avec des thématiques telles que le
genre, la discrimination ou la sécurité.

Certain·e·s professionnel·le·s s’engagent aussi dans le secteur social-santé,
apportant un soutien direct aux personnes en situation de vulnérabilité, notamment
dans des associations œuvrant auprès de consommateur·rice·s de drogues. Ces
engagements sont parfois également liés à des responsabilités familiales.

Ces parcours mettent en lumière une pluralité d’engagements où se mêlent
expériences personnelles, combats sociaux et réalités professionnelles, illustrant la
richesse et la complexité des trajectoires vécues.

Visibilité au travail et vécus professionnels :
diversité des expériences et stratégies
d’adaptation
Les réponses à la question « Es-tu out dans ton lieu de travail ? » mettent en lumière
la diversité des expériences vécues par les personnes interviewé·e·s, façonnées par
le contexte professionnel, les relations interpersonnelles et les trajectoires
personnelles.



Beaucoup ne se déclarent pas d’emblée out dans leur environnement de travail : iels
préfèrent observer, évaluer le climat et construire progressivement des relations de
confiance. Pour certain·e·s, le coming out s’opère de manière fluide, au fil des
échanges, selon la sécurité perçue. D’autres ont volontairement choisi d’intégrer des
structures considérées comme inclusives, permettant une visibilité plus sereine.
Toutefois, même dans ces environnements, le partage de son orientation ou de son
identité de genre reste souvent conditionné par le contexte et la spontanéité des
conversations.

Certain·e·s témoignent d’un rapport évolutif à la visibilité : un coming out progressif,
influencé par leur propre cheminement identitaire, ou par les soutiens rencontrés.
D’autres encore adaptent leur présentation selon les milieux, notamment dans les
secteurs artistiques et culturels où le travail est souvent instable ou fragmenté.
L’expression de soi passe alors aussi par des signaux non verbaux (vêtements,
langage, accessoires) qui deviennent des marqueurs de visibilité ou de prudence.

Nombre de personnes évoquent une vigilance constante, des stratégies pour
évaluer les risques, et un dosage permanent entre affirmation de soi et protection.
Être out, même partiellement, peut dépendre des interlocuteur·rice·s : collègues
direct·es, publics, partenaires, hiérarchie. Cette réalité traduit une forme de
navigation émotionnelle et sociale complexe.

Les expériences vécues par les personnes interrogées étaient diverses, mais
faisaient toutes écho à une réalité : être lesbienne ou bisexuelle au travail ou dans la
sphère sociale impliquait une vigilance constante, des stratégies d’adaptation, et un
rapport nuancé à la visibilité.



Certaines participantes soulignaient d’abord que, malgré leurs privilèges sociaux
(être blanche, cisgenre, avoir un emploi stable…), leur orientation sexuelle restait
une source d’exposition potentielle aux discriminations. Le secteur social, souvent
perçu comme "de gauche", se voulait inclusif par défaut. Pourtant, plusieurs
témoignages dénonçaient l’hypocrisie d’un certain milieu se croyant à l’abri des
logiques sexistes, racistes ou LGBTQIA+phobes. Ce sentiment d’auto-satisfaction
empêchait parfois toute remise en question profonde, comme si “faire le bien” dans
le travail social suffisait à garantir un comportement exempt de discriminations.
Même lorsqu’un discours pro-LGBTQIA+ est porté, notamment à gauche, il se
focalise principalement sur les hommes gays, laissant en marge les vécus croisés liés
au genre, à la sexualité, à l’origine ou à d’autres formes d’oppression.

Dans le secteur culturel également, de nombreuses dynamiques rendaient
l’invisibilité plus ou moins stratégique. Certaines personnes expliquaient ne pas
toujours oser parler de leur vie personnelle dans le cadre professionnel, par peur
d’être jugées ou rejetées, surtout dans des environnements où les dynamiques de
pouvoir jouaient fortement. Si l’on interagissait avec une personne influente ou
ayant du poids dans le secteur, une blague déplacée ou une remarque sexualisante
pouvait difficilement être contestée sans risque de représailles ou d’isolement
professionnel.

Plusieurs témoignages évoquent la persistance de blagues lesbophobes ou biphobes
déguisées sous forme d’humour, ou de comportements sexualisants tenus pour
anodins. Ces formes d’oppression, bien que parfois banalisées, créent un malaise
durable, surtout dans les contextes où la hiérarchie ou les logiques de réseau
rendaient les protestations délicates, voire périlleuses.



La peur de réactions hostiles ou de marginalisation était également présente dans
les contextes extra-professionnels : avec des parents d’élèves, des partenaires de
projet, ou dans la rue. Une intervenante soulignait notamment l’angoisse de voir un
parent retirer son enfant de son cours à cause de son identité queer, ce qui illustre
combien les effets des discriminations s’immiscent dans toutes les strates de la vie
professionnelle.

Certaines personnes disaient cependant avoir la chance d’évoluer dans un cadre
personnel et social sécurisant, ce qui rendait les agressions occasionnelles d’autant
plus frappantes lorsqu’elles survenaient. Même si la fréquence de ces incidents avait
pu diminuer, leur violence symbolique restait marquante.

Enfin, plusieurs témoignages mettaient en lumière la façon dont la bisexualité,
souvent invisibilisée ou mal comprise, s’accompagnait d’un double stigmate : d’une
part, une forme de rejet par les personnes se disant alliées mais perpétuant des
clichés, et d’autre part, une sexualisation accrue dans les interactions sociales et
professionnelles.

Des récits particulièrement marquants montraient comment certaines avaient été
confrontées à des formes de harcèlement sexuel ou de sexisme aggravé par leur
orientation sexuelle. L’une d’entre elles racontait avoir été régulièrement rabaissée
et sexualisée par un collègue homme dans un contexte de travail hiérarchisé, où sa
jeunesse, son apparence et son isolement (notamment en tant que migrante sans
réseau familial proche) avaient été utilisés pour renforcer l’emprise symbolique et
professionnelle. Ces situations génèrent un stress intense, des épisodes de colère,
de repli, et parfois la nécessité de quitter les structures concernées.



Plusieurs personnes rapportaient également des situations de "discrimination
positive" mal encadrée – par exemple, être recrutée parce qu’identifiée comme
queer ou lesbienne, mais se voir ensuite proposer un poste sous-payé, comme si
leur identité devait suffire à compenser le manque de reconnaissance
professionnelle. Ce type d’expérience, bien qu’initié par des intentions inclusives,
soulignait combien les logiques d’instrumentalisation pouvaient devenir blessantes
et contre-productives (pink washing).

Une “charge mentale” queer permanenteNombreuses sont les participantes à
décrire le poids de la représentation : devoir constamment évaluer s’il est "sûr" ou
non de parler de sa vie personnelle, de sa compagne, de sa parentalité, ou de son
orientation. Une personne bisexuelle explique par exemple qu’elle ne peut pas "se
défendre" de manière simple face au harcèlement sexuel, comme pourrait le faire
une lesbienne out, puisque son orientation est plus facilement invisibilisée. D'autres
évoquent un épuisement moral à devoir constamment justifier, nommer, ou se taire
pour éviter les jugements.

La multiplication des discriminations (sexisme, homophobie, biphobie, lesbophobie,
transphobie, etc.) a aussi pour conséquence que les femmes queer sont perçues
comme "râleuses" ou "militantes à tout prix" lorsqu’elles dénoncent des injustices.
Cela les isole, réduit leur crédibilité et affaiblit leur possibilité d’action dans des
équipes parfois majoritairement hétéro-cis. L’absence de solidarité, notamment de
la part des directions ou collègues, aggrave encore la vulnérabilité.

Certaines participantes ont aussi évoqué le poids de leur expression de genre dans
leur positionnement au sein de leur environnement professionnel : être perçue
comme "trop féminine" ou "trop masculine" devient un indice social pour les
collègues, qui interprètent (à tort ou à raison) l’appartenance à une communauté
queer. Ce phénomène devient un outil de reconnaissance communautaire dans
certains réseaux professionnels (notamment culturels), mais il peut aussi être
source de stigmatisation.



Ressources en cas de discrimination
Face à des situations où l’orientation sexuelle, l’identité ou l’expression de genre
devenaient sources de discriminations, d’injustices ou d’isolement, les participantes
à l’enquête ont décrit un ensemble de stratégies concrètes leur ayant permis de
résister, de survivre ou de se protéger dans leur environnement professionnel. Ces
stratégies varient selon les contextes, le type de contrat (salarié ou indépendant), le
secteur, ou encore le niveau de sécurité perçu.

Plusieurs témoignages ont souligné l’importance cruciale d’avoir des allié·es ou des
adelphes (personnes queer ou trans avec qui l’on partage une expérience
commune) dans leur environnement professionnel. Ces personnes représentaient
une forme de soutien immédiat, capable de valider les expériences de
discrimination sans exiger d’explication :

“Il s’est passé ça, et la personne va compatir directement. C’est déjà vachement
rassurant.”

Certaines personnes identifiaient en amont des personnes ressources vers qui se
tourner en cas de propos déplacés, d’agression verbale ou d’exclusion, y compris
dans les événements professionnels informels comme des soirées de réseautage.
Cela participait à un sentiment de sécurité minimale.

Enfin, certaines femmes témoignent que leur orientation sexuelle a impacté leur
progression de carrière : de l’exclusion implicite de projets, à des conseils
malveillants de rester discrètes sur leur vie privée. Une participante évoque aussi les
violences systémiques subies dans les parcours de procréation médicalement
assistée (PMA), où les couples lesbiens doivent fournir plus de preuves que les
couples hétérosexuels pour accéder aux soins.



Pour certaines, le départ pur et simple avait été la solution la plus efficace, bien que
douloureuse. Ce choix, qui suppose une forme de privilège ou de marge de
manœuvre financière, était vu comme un acte de protection et de réaffirmation de
soi :

“Ma plus grande stratégie, c’était de partir. […] Il y a d’autres boulots. Et vous avez
les capacités pour en trouver d’autres. Ne doutez jamais de vous.”

D’autres ont opté pour un changement de ville, comme le fait de déménager à
Bruxelles pour travailler dans un milieu perçu comme plus tolérant et mieux
connecté aux réseaux LBT+.

Créer autour d’elles des environnements sécurisants, en choisissant par exemple de
devenir indépendants, ou en limitant les révélations à des cercles de confiance. Iels
ont ainsi pu mieux contrôler quand, comment et à qui elles parlaient de leur
orientation ou de leur vécu de genre. Mais cette possibilité de "choisir ses
conditions de visibilité" restait un luxe, inaccessible à toutes.

Deux stratégies opposées ont souvent cohabité : la pédagogie proactive d’un côté
(expliquer, éduquer, prévenir les stéréotypes), et la discrétion défensive de l’autre
(ne pas révéler son orientation ou son genre pour se protéger).

Certaines personnes choisissent de prendre l’initiative du récit, en expliquant elles-
mêmes leur orientation ou leur identité, afin d’éviter les malentendus ou les clichés.
Cela permettait aussi de poser des limites :

“Je suis la personne qui va en parler et définir le cadre, pour éviter les définitions
erronées ou stéréotypées.”



Face aux discriminations, certaines personnes ont décrit avoir développé des
stratégies d’autorégulation émotionnelle pour éviter que la colère – légitime – ne
joue en leur défaveur. Une participante raconte avoir confronté son supérieur
hiérarchique après un propos violent, en choisissant de le faire “sans s’énerver”,
dans une posture mesurée mais ferme :

“Il faut arriver à manger sa rage et pouvoir dire : ce que tu as dit, c’est inacceptable.”

Enfin, de nombreuses stratégies reposaient sur une lecture fine du contexte. Il
s’agissait de savoir quand parler, quand se taire, quand dénoncer, quand éviter… Ce
calibrage permanent – sorte de “travail émotionnel” constant – permettait de
limiter les dommages, mais avait un coût psychique évident. Pour les personnes
indépendantes, ce coût était encore plus lourd, car aucune protection
institutionnelle (hiérarchie, syndicat, droit du travail) ne permettait de sécuriser
l’action ou la parole.

Les personnes interrogées expriment des ressentis contrastés face à la question de
la sécurité dans leur environnement de travail. Si certain·es affirment aujourd’hui
évoluer dans des cadres professionnels qu’iels jugent globalement sécurisants, ce
n’est souvent qu’après avoir traversé des expériences discriminatoires ou
marginalisantes.

Plusieurs participant·es soulignent le manque de mesures concrètes mises en place
par la hiérarchie pour garantir un cadre professionnel sécurisant. Iels regrettent
l’absence d’écoute, de reconnaissance ou de protection formelle. Ce vide pousse
certain·es à internaliser une forme de vigilance constante, voire à envisager de
quitter leur poste en cas de situation intenable.



Certain·es partagent des expériences marquantes de lesbophobie ou de sexisme
ordinaires dans des contextes professionnels antérieurs : remarques déplacées,
injonctions hétérosexuelles, pression implicite à se conformer à des normes
majoritaires. Ces vécus renforcent un sentiment d’insécurité latent, même dans des
environnements aujourd’hui plus ouverts.

À l’inverse, d’autres déclarent travailler aujourd’hui dans des associations ou
collectifs où la sécurité est explicitement prise en compte : respect du droit du
travail, attention portée aux discriminations, reconnaissance de la pluralité des
identités. Cela crée un climat de confiance où il est possible d’être soi-même sans
devoir constamment se justifier.

La sécurité n’est jamais absolue. Elle varie selon les contextes, les interlocuteur·ices,
les lieux et les types de production. Même dans des environnements apparemment
ouverts, la prudence reste de mise pour certain·es, surtout lorsqu’il s’agit de
dévoiler des éléments de leur identité.

Enfin, certain·es font la distinction entre leur environnement professionnel
immédiat – parfois relativement serein – et une société plus largement perçue
comme insécurisante pour les personnes LGBTQIA+. Le sentiment d’insécurité se
manifeste alors dans les espaces publics, les transports, ou dans les normes sociales
dominantes.

Mettre en place des dispositifs concrets (clause anti-discrimination, formations,
référent·es confiance, écoute active) est essentiel pour passer d’un climat tolérant à
un véritable environnement de travail safe et inclusif.



Un des critères les plus déterminants du sentiment de sécurité au travail est la
composition des équipes. La présence de personnes issues de la diversité (en
termes de genre, d’orientation sexuelle, d’origine, etc.) est perçue comme un
indicateur d’ouverture. À l’inverse, une homogénéité (blanche, masculine, hétéro)
dans des secteurs comme le travail social peut générer une forte méfiance.

“La diversité visible dans l'équipe est perçue comme un signal positif de sécurité et
de non-discrimination.”

Le niveau de tabou autour des identités LGBTQIA+ est un autre indicateur central.
Un environnement de travail est vécu comme sécurisant quand les sujets liés aux
identités queer peuvent être abordés naturellement – que ce soit en entretien, dans
la communication institutionnelle ou dans les interactions quotidiennes.

“Le silence ou le malaise autour des identités LGBTQIA+ est perçu comme une forme
d’exclusion implicite ou de censure.”

Les structures perçues comme réellement sûres sont celles qui mettent en place des
protocoles visibles et accessibles en cas de discrimination ou de harcèlement
(chartes, référent·es, contacts d’urgence, formations à destination des équipes).

Certain·es participant·es soulignent que leur sentiment de sécurité a émergé
lorsqu’iels ont pu créer leur propre cadre de travail, notamment via le travail
indépendant ou associatif. Cette autonomie permet d’anticiper les risques et
d’installer des mécanismes de protection sur mesure.

Le ressenti émotionnel et les micro-signaux perçus en entretien (réactions à la
mention d’une activité queer, types de blagues, langage utilisé) jouent un rôle
fondamental. Certain·es apprennent, souvent après des expériences douloureuses,
à se faire confiance et à écouter leur instinct face à des signes de non-sécurité.



Ce qu’il faut retenir pour créer un environnement de travail plus safe :
Diversifiez les équipes et faites-le savoir de façon transparente.
Formez systématiquement les équipes sur les discriminations, les biais, le
consentement, l’écoute active.
Visibilisez les outils de protection : affichage clair de la personne de contact,
charte, signalement possible.
Parlez des questions LGBTQIA+ dès le recrutement : cela envoie un signal clair
d’inclusivité.
Évitez la fausse neutralité : ne pas parler d’identité, c’est déjà prendre position.
Valorisez l’expérience vécue des travailleur·ses comme une ressource pour
améliorer les pratiques.

Quels dispositifs pour un environnement de
travail réellement inclusif et soutenant ?
L’un des leviers les plus fréquemment mentionnés est la formation obligatoire des
professionnel·les aux enjeux LGBTQIA+, aux discriminations systémiques, et aux
risques psychosociaux qui en découlent pour comprendre les réalités vécues par les
personnes queer au travail.; identifier les mécanismes d’exclusion implicites; savoir
réagir en cas de propos ou comportements discriminants; créer un langage commun
pour parler des genres et sexualités.

“Former les équipes, ce n’est pas "militer", c’est donner à tout le monde les clés pour
cohabiter dans le respect.”



Beaucoup regrettent l’absence de ressources concrètes dédiées aux personnes
lesbiennes/bi/pan/queer au travail. Iels expriment le besoin de soutiens extérieurs
en cas de discrimination ou de détresse. Exemples de ressources souhaitées :

Une ligne d’écoute ou un chat de soutien tenu par des personnes formées à ces
enjeux.
Des guides pratiques sont distribués dans les institutions.
Des ressources socio-juridiques permettant de connaître ses droits en cas de
harcèlement ou de conflit.

Certain·es proposent que les discriminations soient intégrées dans les analyses de
risques psychosociaux au même titre que le stress ou la charge de travail. En
pratique :

Intégrer ces risques dans les documents d’évaluation RH.
Mettre en place des protocoles d’accompagnement en cas de signalement.
Sensibiliser la direction à l’impact psychologique des discriminations
systémiques.

Certain·es insistent sur l'importance de mesures qui bénéficient à tou·tes, et pas
uniquement aux personnes LGBTQIA+ :

Partage équitable de la parole en réunion.
Veille au respect mutuel et à la bienveillance collective.
Promotion d’un leadership inclusif, exemplaire et proactif.



L’usage de l’écriture inclusive, la réaction face aux journées comme la Pride ou la
Journée du coming out sont perçus comme des baromètres culturels. Observer la
manière dont les collègues et la hiérarchie réagissent à l’écriture inclusive,
l’affichage d’événements queer, l’arrivée de personnes ouvertement LGBTQIA+ dans
l’équipe. Certain·es proposent des ateliers de sensibilisation réguliers, ouverts à
tou·tes, y compris dans les lieux de travail non spécialisés. Exemples :

Ateliers sur le spectre des genres.
Sessions d’autodéfense verbale.
Espaces de parole en non-mixité choisie.

Enfin, plusieurs participant·es rappellent que les lieux de travail sont le reflet de la
société, et qu’il est illusoire de croire qu’ils sont « hors sol ». L’homophobie, le
sexisme, le racisme ou le validisme y entrent comme partout ailleurs.

“Lutter contre les discriminations au travail, c’est participer à une transformation
sociale globale.”



TABLE RONDETABLE RONDE
Le 28 mai au Grand Carmes, nous avons organisé une table ronde réunissant
plusieurs expertes aux parcours pluriels pour commenter les résultats de notre
enquête sur les vécus des personnes lesbiennes, bi·pansexuelles et queer dans le
monde du travail. Animée par Aimée Pertel, la discussion a réuni :

Noémie Gmür, sexologue et thérapeute relationnelle, formée en hypnose PTR,
avec une approche féministe, queer-affirmative et sex-positive.
Anne Nyssen, ouvrière indépendante dans la rénovation bâtiment, formée en
ferronnerie et soudure industrielle.
Ophélie Mac, artiste céramiste et performeuse afro-féministe, fondatrice de
FATSABBATS.
Sihame Haddioui, autrice, humoriste, militante queer-féministe et antiraciste,
ancienne échevine de la culture et de l’égalité à Schaerbeek.

Les intervenant·e·s ont partagé leur expérience personnelle et collective, en mettant
en avant des perspectives issues de différents secteurs (santé, politiques publiques,
culture, entrepreneuriat). Celles et ceux-ci ont souligné l'importance de partir de
leur vécu, tant individuel que collectif, pour aborder des solutions concrètes et des
priorités visant à transformer l’environnement professionnel en un espace plus
inclusif, respectueux et bienveillant. L'idée d'aller au-delà de la simple tolérance
pour créer un véritable climat de soutien et de solidarité est apparue comme
essentielle. Les discussions ont porté sur :



L’invisibilisation des identités lesbiennes et bi·pansexuelles au travail,
notamment à travers l’hétéronormativité implicite ("présomption
d’hétérosexualité").
Le lien entre santé mentale et violences systémiques (racisme, sexisme,
hétéronormativité, capitalisme…), et l’absence de reconnaissance de ces réalités
dans les politiques de bien-être.
Les responsabilités institutionnelles, les dangers du pinkwashing, et le manque
de prise en compte spécifique des vécus des personnes lesbiennes et
bi·pansexuelles dans les politiques publiques.
Les pratiques à inventer ou renforcer pour des environnements de travail plus
inclusifs et plus sûrs.

Un autre point central des échanges a été la nécessité d’une formation continue sur
ces thématiques, pour permettre à tou·te·s de comprendre les enjeux spécifiques
des personnes lesbiennes et bi·pansexuelles et d'agir concrètement au sein des
structures. 

En parallèle, la création de réseaux d’entraide et de soutien, à la fois formels et
informels, a été identifiée comme un levier puissant pour renforcer la résilience des
individus et favoriser des échanges positifs. 

Enfin, il est apparu avec force la nécessité d’imaginer de nouvelles narratives,
positives et joyeuses, qui valorisent la diversité des identités. Il s'agit de créer des
récits qui célèbrent l'ensemble des parcours et des identités lesbiennes et
bi·pansexuelles, loin des représentations stéréotypées, souvent réductrices ou
invisibilisantes, qui risquent trop souvent de confiner ces expériences à des récits
standardisés et marginalisants.

Regardez la video de la table ronde ici. 

https://www.youtube.com/watch?v=-8YbVI-kplI


CONCLUSIONSCONCLUSIONS
Comme cela a également émergé lors de la table ronde, les résultats de l’enquête ne
surprennent malheureusement pas. Ils confirment une réalité déjà bien connue,
marquée par l’invisibilisation et des formes persistantes de discrimination. Ce qui
ressort avec encore plus de force, c’est que, malgré certains progrès, nous faisons
face à une augmentation de ces discriminations.

Même si l’échantillon n’est pas très élevé – l’enquête étant restée en ligne sur une
période relativement courte – les réponses recueillies témoignent d’une forte
perception de la part des participant·es, à la fois sur les discriminations vécues et
sur la distance entre les avancées politiques et la réalité du terrain. Ce sont les
associations de terrain qui agissent concrètement, bien plus que les responsables
politiques.

Le projet LesBi At Work s’inscrit dans un contexte local spécifique, mais fait écho à
des dynamiques plus larges analysées au niveau européen. Malgré des avancées
juridiques notables, les discriminations et violences à l’encontre des femmes – et en
particulier des femmes lesbiennes, bisexuelles, pansexuelles et queer – restent
profondément enracinées dans nos sociétés.



L'enquête a mis en évidence plusieurs éléments clés qui résonnent avec ces
constats:

L’invisibilisation des vécus spécifiques des personnes lesbiennes et
bi·pansexuelles dans les politiques publiques, les dispositifs de bien-être et les
milieux professionnels ;
L’intériorisation de normes hétéronormatives, qui forcent nombre de personnes
à l’autocensure ou au camouflage de leur identité, générant stress, anxiété et
sentiment d’isolement ;
L’absence d’outils et de formation sur les discriminations systémiques dans les
institutions publiques et privées, qui rend difficile la reconnaissance des
situations de violence spécifiques, notamment lorsqu’elles croisent d'autres
axes de discrimination (race, classe, validisme, etc.) ;
Le rôle ambigu des milieux supposés progressistes, où des formes de
pinkwashing ou de tokenisme peuvent masquer des pratiques discriminatoires,
créant une dissonance entre discours et réalité.

Il démontre la nécessité :
de créer des espaces de parole et de représentation sécurisants, dans lesquels
les vécus peuvent être entendus et reconnus comme des savoirs légitimes ;
de documenter, visibiliser et politiser les réalités vécues, au croisement du
genre et de l’orientation sexuelle, pour les sortir de la marginalité ;
d’ancrer ces réalités dans les politiques publiques, notamment en matière de
bien-être au travail, de lutte contre les discriminations et de santé mentale ;
d’outiller les organisations, les syndicats et les employeurs, afin de transformer
les pratiques internes et de garantir des environnements inclusifs et égalitaires.



Enfin, les médias ont ici un rôle essentiel à jouer. Lorsqu’ils relaient les voix des
concerné·es, valorisent les expertises issues du vécu et s’appuient sur des données
fiables, ils participent activement à une prise de conscience collective. C’est ce que
nous avons voulu impulser à travers cette enquête: faire du terrain un moteur de
changement, faire de l’invisible un sujet politique, et faire de la parole une force
transformatrice. 

La formation obligatoire des professionnel·les aux enjeux LGBTQIA+, aux
discriminations systémiques et aux risques psychosociaux émerge comme une
priorité. Une telle formation permet de mieux comprendre les réalités vécues par
les personnes concernées, d'identifier les mécanismes d'exclusion implicites, de
réagir de manière appropriée face aux comportements discriminants et de
promouvoir un langage respectueux et inclusif des genres et sexualités. Elle doit
être perçue non pas comme un acte militant, mais comme un véritable outil de
gestion pour instaurer un climat de travail respectueux.

Un autre point fondamental souligné par les participant·es est la nécessité de
ressources concrètes pour soutenir les personnes queer dans le milieu
professionnel. Les lignes d’écoute, les guides pratiques et les ressources socio-
juridiques sont autant de propositions qui permettent de mieux accompagner les
salarié·es face à des situations de discrimination ou de harcèlement. Il est crucial
que les organisations mettent à disposition des outils pour faciliter l’accès aux droits
et aux ressources de soutien.

De plus, il est essentiel que les discriminations liées à l’orientation sexuelle et au
genre soient intégrées dans les analyses des risques psychosociaux, au même titre
que le stress ou la surcharge de travail. Cela permettrait de prendre en compte les
impacts psychologiques des discriminations systémiques et de mettre en place des
stratégies d’accompagnement adaptées dans les protocoles RH et les mesures de
sensibilisation.



Pour aller plus loin dans l’inclusivité, plusieurs participant·es ont insisté sur le fait
que les mesures inclusives doivent bénéficier à toutes et tous, et non seulement aux
personnes LGBTQIA+. Le respect mutuel, le partage équitable de la parole en
réunion et la promotion d’un leadership inclusif sont des pratiques qui profitent à
l’ensemble des salarié·es et contribuent à un environnement de travail plus
harmonieux.

Les ateliers de sensibilisation réguliers, abordant des thématiques telles que le
spectre des genres, l'autodéfense verbale et les espaces de parole en non-mixité
choisie, représentent des actions concrètes qui peuvent aider à déconstruire les
stéréotypes et à créer un environnement sécurisé pour les personnes concernées.
Ces initiatives doivent être systématisées et ouvertes à tou·tes, y compris dans les
lieux de travail non spécialisés.

Enfin, il est essentiel de rappeler que les lieux de travail sont le reflet de la société
dans son ensemble, et qu’il est illusoire de croire qu’ils échappent aux réalités
sociales. 



GLOSSAIRE (NON EXHAUSTIF)

Démisexuel·le: Le terme démisexuel·le désigne une personne qui ne
ressent une attirance sexuelle que lorsqu’un lien émotionnel fort
s’est établi avec une autre personne. Cela ne signifie pas forcément
qu’il doit y avoir une relation amoureuse, mais que l’attirance
sexuelle ne se manifeste pas spontanément ni sur la seule base de
l’apparence physique. La démisexualié fait partie du spectre de
l’asexualité, mais n’implique pas une absence totale de désir sexuel :
celui-ci est simplement conditionné par une connexion
émotionnelle profonde.

Noétisexuel·le: Le terme noétisexuel·le est beaucoup moins courant
et n’est pas encore largement reconnu dans les glossaires LGBTQIA+
classiques. Il vient du grec « noesis », qui signifie pensée, intellect,
esprit. Dans ce contexte, noétisexuel·le pourrait désigner une
personne qui éprouve une attirance sexuelle ou romantique basée
sur la connexion intellectuelle ou mentale, plutôt que physique ou
émotionnelle. C’est un terme proche de sapiosexuel·le (attiré·e par
l’intelligence), mais avec une nuance peut-être plus philosophique
ou spirituelle.



Homoflexible: Le terme homoflexible désigne une personne
principalement attirée par des personnes du même genre, mais qui
peut occasionnellement ressentir de l’attirance pour des personnes
d’un autre genre. C’est une identité fluide, souvent utilisée par des
personnes qui se reconnaissent majoritairement dans
l’homosexualité, tout en laissant place à une certaine flexibilité.

Gynesexuel·le: Le terme gynesexuel·le (ou gynosexuel·le) désigne
une personne qui éprouve une attirance sexuelle pour les femmes
et/ou pour les personnes qui présentent des caractéristiques
féminines, peu importe leur genre assigné à la naissance. C’est une
orientation centrée sur le genre ou l’expression de genre féminin, et
non sur le sexe biologique.

Hétéronormativité : Présomption que l’hétérosexualité est la norme
valide, que les relations hétérosexuelles sont la référence pour l
determination de ce qui est normal ou non, que la famille nucléaire
est un horizon indépassable et que tout écart par rapport à cet idéal
peut être logiquement considéré comme anormal

Lesbophobie : Dégoût, haine, crainte ou rejet du lesbianisme ou des
lesbiennes. La lesbophobie est différente de la gayphobie car elle
attaque les lesbiennes sur deux fronts : le fait d'être lesbienne et le
fait d'être une femme. La lesbophobie est donc une combinaison
d'homophobie et de sexisme.



LGBTQIA+ : Sigle exprimant la diversité des identités de genre et
orientations sexuelles. Soit L comme lesbienne, G comme gay, B
comme bi, T comme trans, Q comme queer, I comme intersexe et A
pour asexuel le. Le « + » fait référence à toutes les identités, les
orientations, les expressions non représentées dans le sigle, bref, à
toutes les autres réalités (pansexuelle, non-binaire, indécise...). Les
personnes LGBTQ|A+ se réunissent sous ce sigle parce qu'elles sont
victimes de systèmes d'oppression et d'invisibilisation plutôt
semblables, mais toutes ces lettres représentent aussi différentes
réalités de vie.

Relations saphiques : Terme générique qui englobe les lesbiennes,
les bisexuelles, les pansexuelles et les personnes queer. Le terme est
utilisé pour décrire une relation entre deux femmes - cis, trans ou
non-binaire.

Queer : Se dit d'une personne dont le sexe, le genre, l'orientation
sexuelle, l'identité de genre et/ou l'expression de genre diffère des
attentes de la société, est considérée comme « non conforme, non
traditionnelle, hors catégorie ». Ce terme définit donc toutes les
lettres du sigle LGBTQIA+. II s'agissait à l'origine d'une insulte en
langue anglaise, qui a été réemployée sous le principe de «
réappropriation du stigmate » et qui est aujourd'hui positive et
souvent associée à la culture artistique.



Invisibilisation: Processus par lequel des personnes ou des identités
sont ignorées, effacées ou rendues invisibles dans les
représentations sociales, les politiques ou les interactions
quotidiennes. L’invisibilisation des personnes lesbiennes et bi·pan
peut par exemple se manifester par la présomption
d’hétérosexualité.

Tokenisme: Pratique qui consiste à mettre en avant de manière
superficielle des personnes issues de groupes minorisés (par
exemple une femme lesbienne racisée dans un panel), sans leur
donner un réel pouvoir ou une reconnaissance de leur expertise. Le
tokenisme donne l'apparence de l'inclusivité, tout en perpétuant les
déséquilibres structurels.

Pinkwashing: Stratégie politique ou marketing dans laquelle des
institutions ou entreprises se présentent comme LGBTQIA+-friendly
pour améliorer leur image, tout en ignorant ou en participant à des
pratiques discriminatoires ou d'exclusion. Cela peut concerner des
campagnes de communication sans actions concrètes pour les droits
LGBTQIA+.

Stress minoritaire: Terme désignant le stress chronique vécu par des
personnes issues de groupes marginalisés (LGBTQIA+, racisé·es,
neurodivergent·es, etc.) en raison de la stigmatisation sociale, des
discriminations systémiques et du besoin constant d’anticiper ou de
se protéger de potentielles agressions.



Systèmes d’oppression structurelle: Structures sociales,
économiques et politiques (comme le patriarcat, le racisme,
l’hétéronormativité ou le capitalisme) qui produisent et
reproduisent des inégalités, souvent de manière invisible ou
normalisée. Ces systèmes affectent la santé mentale, l’accès aux
droits et la sécurité des personnes marginalisées.

Cis-hétéronormativité: Combinaison du cisnormativisme (l’idée que
tout le monde est ou devrait être cisgenre) et de
l’hétéronormativité. Ce système de normes marginalise les
personnes trans, non-binaires et queer, en considérant le couple
cisgenre/hétérosexuel comme la norme universelle.

Queer-affirmatif·ve: Approche qui reconnaît et valorise les identités
LGBTQIA+, en refusant de les pathologiser ou de les réduire à des
déviations. En thérapie ou en accompagnement, cela signifie un
espace sécurisant, libre de jugements, fondé sur
l’autodétermination de la personne.

Safer space (espace plus sûr): Environnement qui vise à réduire au
maximum les violences symboliques, verbales ou physiques envers
les personnes marginalisées. Cela implique des règles explicites de
respect, d’écoute, et parfois des dispositifs concrets pour garantir un
accès équitable à la parole et au bien-être.



Intersectionnalité: Concept développé par Kimberlé Crenshaw qui
désigne la manière dont différentes formes de discrimination
(sexisme, racisme, lesbophobie, validisme, etc.) se croisent et se
renforcent mutuellement. Une approche intersectionnelle prend en
compte ces multiples dimensions pour comprendre et combattre les
inégalités.
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